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Structure et dynamique 
de la ségrégation sociale 
dans les collèges parisiens
Pierre Merle
Cet article étudie l’évolution de la ségrégation sociale dans les collèges parisiens publics et privés de 2005 
à 2008 à partir d’une exploitation secondaire de la base IPES (Indicateurs de pilotage des établissements du 
secondaire). L’analyse autorise les trois principaux résultats suivants. Premièrement, une minorité de collèges, 
au recrutement très aisé ou très populaire, participe de façon forte à la ségrégation globale. Deuxièmement, la 
ségrégation sociale inter-collèges, stable entre 2005 et 2006, est croissante lors des rentrées ultérieures (2007 
et 2008), parallèlement à la mise en œuvre de l’assouplissement de la carte scolaire. Enfin le secteur privé, non 
soumis à la carte scolaire, se caractérise par une ségrégation sociale plus forte et participe plus largement à 
la croissance de la ségrégation sociale que le secteur public. Ces résultats révèlent l’emprise croissante d’une 
norme de l’entre-soi scolaire et, de façon concomitante, un recul des principes et pratiques de mixité sociale 
dans les collèges parisiens.
Descripteurs (TESE) : exclusion sociale, carte scolaire, égalité des chances, enseignement public, enseignement 
privé.
Le thème de la ségrégation sociale est central dans  les recherches sur l’école, pour au moins trois 
raisons. Premièrement, les chercheurs ont montré 
que la ségrégation sociale inter-établissements est 
globalement d’autant plus élevée que le choix de 
l’établissement est libre (Hirtt, 2007 ; Mons, 2007). 
Deuxièmement, de nombreuses recherches, tant 
inter nationales (Vandenberghes, 2001 ; Monseur 
& Crahay, 2008) que nationales (Piketty & Valdenaire, 
2006 ; Duru-Bellat & Suchaut, 2005), ont mis en évi-
dence que les contextes de scolarisation, tout parti-
culièrement le niveau de ségrégation sociale, partici-
pent à la construction des inégalités des trajectoires 
scolaires. Enfin la France fait partie des pays de 
l’OCDE dans lesquels la proportion d’écoles sociale-
ment mixtes est l’une des plus basses, de l’ordre de 
40 % (Monseur & Crahay, 2008). Pour ces raisons, il 
devrait exister une vigilance spécifique à l’égard de 
l’évolution du recrutement social des établissements 
scolaires et des politiques à mettre en œuvre pour 
limiter la proportion d’établissements socialement 
défavorisés. Si les études internationales, type PISA 
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(Program for international student assessment), auto-
risent une quantification du niveau de ségrégation 
sociale des élèves selon les pays, il s’agit de mesu-
res produites par échantillonnage qui ne permettent 
pas d’appréhender le niveau de ségrégation sociale 
à une échelle régionale ou communale. La présente 
recherche a pour objet de combler en partie cette 
lacune, en s’attachant à l’analyse de la situation des 
collèges parisiens publics et privés étudiés de façon 
diachronique (de 2005 à 2008). La connaissance dia-
chronique de la ségrégation sociale présente l’avan-
tage d’étudier les effets de la politique d’assouplis-
sement de la carte scolaire mise en œuvre à la rentrée 
2007. Cette modification des modalités d’affectation 
des élèves a-t-elle permis d’atteindre un des objec-
tifs poursuivis : l’amélioration de la mixité sociale, 
source d’efficacité et d’équité ?
LA SÉGRÉGATION SOCIALE :  
UN PROCESSUS SCOLAIRE RÉCURRENT
La ségrégation sociale n’est nullement un phéno-
mène nouveau. Toutes les recherches sur le système 
éducatif français montrent que l’organisation des 
enseignements au cours des siècles précédents était 
principalement fondée sur la séparation des popula-
tions scolaires selon leur genre (Lelièvre & Lelièvre, 
1991) et leur statut social (1) (Lelièvre, 1990). Au XIXe 
et au début du XXe siècle, dès les classes élémen-
taires, des cursus distincts quasiment étanches 
étaient expressément conçus pour les enfants du 
peuple et ceux des notables. Seuls ces derniers 
avaient d’ailleurs quelques chances de parvenir au 
baccalauréat. Il a fallu les réformes de l’entre-deux-
guerres et la période gaulliste (la scolarisation obliga-
toire portée à 16 ans et la réforme Fouchet de 1963), 
ainsi que la création du collège unique en 1975, pour 
réunir dans la même structure éducative les enfants 
que leurs origines sociales distinguaient.
Ce grand mouvement d’homogénéisation structu-
relle du premier cycle du second degré a permis une 
diffusion considérable de l’accès au lycée et aux étu-
des supérieures. Les deux tiers d’une génération des 
sortants du système éducatif ont désormais un bacca-
lauréat et un quart est titulaire d’une licence. Parado-
xalement, alors que ce mouvement d’unification a 
soulevé l’espoir d’une démocratisation de l’enseigne-
ment, les recherches ont montré la prégnance des 
fractures scolaires (Oberti, 2007), une ségrégation 
 ethnique marquée (Felouzis, Liot & Perroton, 2005), 
l’accroissement de la différenciation sociale des  filières 
du second cycle (Merle, 2000 ; Duru-Bellat & Kieffer, 
2008), l’embourgeoisement du recrutement des gran-
des écoles telles que l’ENS, HEC, l’École polytech-
nique, l’ENA (Albouy & Wanecq, 2003). La démocrati-
sation est finalement discutée, voire en trompe-l’œil, 
avec depuis vingt ans, un accroissement continu des 
inégalités des durées des études entre les élèves les 
plus et les moins scolarisés (Merle, 2009a). Les ségré-
gations sociales et scolaires, celles qui semblaient avoir 
été vaincues par les volontés réformatrices successi-
ves, ont renouvelé leur forme. Elles sont moins pré-
sentes dans les organigrammes mais se sont réincar-
nées dans la différenciation des établissements via la 
multiplication des options et cursus dits adaptés.
Cette récurrence de la ségrégation sociale des 
populations scolaires est peu quantifiée. Le niveau 
d’homogénéité ou de ségrégation sociale des publics 
scolaires est certes connu par les études sur le recru-
tement des différentes filières de scolarisation des 
enseignements secondaire ou supérieur. L’exploita-
tion des sources statistiques a notamment permis de 
montrer l’existence d’une démocratisation ségré-
gative (Merle, 2000), mais a occulté des inégalités 
plus opaques, celles résultant des conditions de sco-
larisation au niveau du collège. La connaissance 
concrète de cette nouvelle ségrégation, liée notam-
ment à la multiplication des options, constitue un 
champ de recherche déjà balisé par les investigations 
qualitatives (van Zanten, 2001), mais en grande partie 
délaissé par les approches quantitatives.
LA RECHERCHE : CHOIX DE LA COMMUNE  
ET PROBLÈMES DE MESURE
Le choix de Paris
Pour l’étude de la ségrégation sociale, la commune 
de Paris, qui correspond à l’académie du même nom, 
présente des intérêts spécifiques. Premièrement, sa 
taille. Avec 2,2 millions d’habitants (INSEE, 2009), la 
commune scolarise la plus importante population de 
collégiens, répartis en 176 collèges en 2008. À titre 
de comparaison, les capitales régionales (Bordeaux, 
Lille, Rennes…) comptent seulement une grosse ving-
taine de collèges. Deuxièmement, la diversité sociale. 
La proportion de ménages parisiens imposés à  l’impôt 
de solidarité sur la fortune est particulièrement élevée 
(supérieure à 4 %, contre moins de 1 % pour les 
ménages français) et, à l’autre bout de l’échelle 
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sociale, les bénéficiaires du RMI sont légèrement plus 
nombreux que la moyenne nationale (3,36 % contre 
3,12 % pour la France). Troisièmement, l’organisation 
des enseignements dans la commune de Paris se 
caractérise par une part importante de collégiens et 
lycéens scolarisés dans les établissements privés. 
Seuls les secteurs privés des académies de Rennes 
et de Nantes scolarisent une proportion plus forte 
d’élèves (Maetz, 2004). Enfin la politique d’assouplis-
sement de la carte scolaire s’est donnée notamment 
pour objectif d’assurer une plus grande mixité sociale. 
La capitale, par son importance, est un bon test de la 
pertinence de cette politique scolaire afin de savoir si 
cette dernière a, même partiellement, atteint son but.
Les problèmes de mesure  
de la ségrégation sociale
Comme toute question relativement nouvelle, 
la connaissance de la ségrégation sociale inter- 
établissements pose des problèmes de mesure : 
que mesure-t-on et comment ? Pour les communes 
importantes, a fortiori pour Paris, il est nécessaire 
d’avoir recours au minimum à deux échelles d’obser-
vation : les évolutions globales, relatives à la totalité 
des collèges ; les évolutions particulières, par établis-
sement, éventuellement regroupés par arrondisse-
ment. La ségrégation sociale inter-collèges est aussi 
potentiellement dépendante d’une structure scolaire 
distinguant les enseignements public et privé. Dans 
le secteur public, l’affectation des élèves dépend de 
la carte scolaire avec possibilité de dérogation. Dans 
le secteur privé, le choix des parents est libre, bien 
que soumis à l’accord du chef d’établissement. Cette 
politique d’affectation des élèves est-elle favorable à 
la mixité sociale ? La question est d’autant plus sen-
sible que, lors des rentrées scolaires 2007 et 2008, la 
politique d’assouplissement de la carte scolaire a 
considéré que l’objectif de mixité sociale relevait de 
mesures d’affectation des élèves relatives au seul 
secteur public et a souhaité que ce secteur puisse, à 
terme, être régulé par le principe du libre choix de 
l’établissement, en vigueur dans le secteur privé.
La mesure d’un phénomène social est indissociable 
des sources statistiques disponibles. La base IPES 
du ministère de l’Éducation nationale fournit sur cha-
que établissement un certain nombre d’informations : 
proportion de redoublants, part des élèves étrangers, 
sections d’adaptation, sex-ratio, origine sociale… 
Cette base permet toutefois une perspective histori-
que limitée car les données ne sont accessibles que 
depuis la rentrée scolaire 2004, et seulement depuis 
2005 de façon homogène. L’analyse a été menée sur 
quatre années scolaires, de 2005 à 2008. Cette 
période est suffisante pour mettre en évidence une 
évolution possible de la ségrégation sociale et un 
effet de la politique d’assouplissement de la carte 
scolaire à partir de la rentrée 2007. Il existe plusieurs 
façons de mesurer la ségrégation sociale. La seule 
connaissance de la proportion des élèves favorisés 
ou défavorisés scolarisés dans chacun des 176 collè-
ges de la capitale constitue un indicateur global, mais 
pertinent, des concentrations des populations scolai-
res selon leur origine sociale. Cette première mesure 
de la dispersion, robuste mais limitée, est complétée 
par le calcul de l’indice de dissimilarité ID (voir 
 l’annexe 1). Il permet de connaître la proportion 
d’indi vidus discriminés – plus précisément ayant une 
caractéristique sociale spécifique telle que le sexe, 
l’origine sociale, l’âge – qui devraient changer de quar-
tier ou de banlieue (dans le cas présent, de  collège) 
afin de parvenir à une répartition spatiale non discri-
minatoire de la population selon le critère  considéré.
ANALYSE GOBALE DE LA SÉGRÉGATION SOCIALE 
INTER-COLLÈGES À PARIS
Données globales
Une première approche de la ségrégation sociale 
inter-collèges est de connaître la distribution des élè-
ves d’origines défavorisée et favorisée. La part de ces 
deux populations est spécifique dans l’académie de 
Paris. La proportion d’élèves d’origine aisée est en 
effet presque deux fois supérieure à la moyenne 
nationale (44,5 % à Paris ; 23,0 % pour l’ensemble 
des collèges en 2008) et les élèves d’origine défavori-
sée sont deux fois moins présents (16,9 % à Paris ; 
33,9 % pour la moyenne nationale). Cette proportion 
réduite d’élèves d’origine défavorisée pourrait limiter 
les phénomènes de ghetto scolaire. Il n’en est rien. 
La distribution des élèves défavorisés est très disper-
sée : dans 10 % des collèges (soit 17 collèges), la 
part des élèves scolarisés d’origine défavorisée est 
inférieure à 2,5 % alors que dans 6,2 % des collèges 
les plus populaires (soit 11 collèges), cette part dépasse 
50 % (voir le graphique 1). Une façon complé mentaire 
de saisir globalement la ségrégation sociale des 
 collèges parisiens est de connaître la répartition des 
élèves d’origine favorisée. La distribution est marquée 
par une dispersion encore plus sensible. La pro-
portion d’élèves d’origine favorisée varie de 3,2 % 
(collège public Utrillo dans le 18e  arrondissement de 
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à 2008, ces deux distributions sont grosso modo 
comparables. Les représentations graphiques per-
mettent de saisir l’importance des écarts de recrute-
ment social sans autoriser une analyse diachronique.
La mesure diachronique 
de la ségrégation sociale inter-collèges
Le calcul de l’indice de dissimilarité permet de 
connaître le niveau et l’évolution de la ségrégation 
sociale dans les collèges parisiens sur la période étu-
diée. L’indice est de 43,8 % en 2008 (voir le tableau 1). 
À cette date, il faudrait intervertir 5 105 élèves d’ori-
gine populaire (soit 36,4 % d’entre eux) inscrits dans 
les collèges populaires avec 5 105 élèves d’autres 
origines sociales (soit 7,4 % d’entre eux), scolarisés 
dans les établissements au recrutement social moyen 
et supérieur, pour assurer, quel que soit le collège, 
une répartition équivalente entre les élèves défavori-
sés et les élèves des autres catégories sociales. 
À titre de comparaison, pour une commune comme 
Rennes, l’indice de dissimilarité est de 29 % en 2006 
(Merle, 2009b). L’indice de dissimilarité parisien est 
donc élevé (2).
L’indice baisse très légèrement de 2005 à 2006 
(de 42,3 à 42,2 %, soit – 0,1 point) et est passé de 
42,2 % en 2006 à 43,8 % en 2008, soit une hausse 
de 1,6 point en deux ans (voir le tableau 1). Une 
hausse de 0,8 point annuel doit être considérée 
comme soutenue (3). On observe une hausse de la 
ségrégation sociale alors que, sur la période 2005-
2008, la proportion d’élèves d’origine défavorisée a 
baissé dans les collèges parisiens, faiblement de 
2005 à 2006 (– 0,2 point), nettement dans les deux 
années suivantes (– 1,5 point, soit – 0,75 point par 
an). Cette baisse aurait été un facteur favorable à la 
baisse de la ségrégation sociale si elle avait concerné 
davantage les établissements au recrutement popu-
laire. La hausse de l’indice de dissimilarité indique 
globalement des mouvements inverses : une baisse 
des catégories populaires dans les collèges où elles 
Tableau 1. – Indice de dissimilarité et proportion d’élèves d’origine défavorisée dans les collèges 







Proportion d’élèves défavorisés 20,0 % 19,2 % – 0,2 17,7 % – 1,5
Indice de dissimilarité 42,3 % 42,2 % – 0,1 43,8 % + 1,6
Lecture : dans les collèges parisiens, l’indice de dissimilarité est de 42,3 % en 2005. De 2005 à 2006, l’indice de dissimilarité a baissé de 
0,1 point.
Graphique 1. – Répartition des 176 collèges  
parisiens publics et privés selon leur part  
d’élèves scolarisés d’origine défavorisée en 2008
Lecture : dans 76 collèges parisiens, la part d’élèves scolarisés 
 d’origine défavorisée est inférieure à 10%.
Graphique 2. – Répartition des 176 collèges  
parisiens publics et privés selon leur part  
d’élèves scolarisés d’origine favorisée en 2008
Lecture : dans 106 collèges parisiens, la part d’élèves scolarisés 
d’origine favorisée est inférieure à 50%.
Paris) à 95,2 % (collège privé St-Louis Gonzague 
dans le 16e arrondissement) et 18 collèges, soit 
10,2 % du total, accueillent plus de 75 %  d’élèves 
d’origine favorisée (voir le graphique 2). De 2005 
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populaires. La tendance est à la ségrégation sociale 
pour les ouvriers et à la « déségrégation » parmi les 
employés, bien que la ségrégation domine pour les 
employés administratifs d’entreprise (Préteceille, 
2006). Cette dynamique socio-spatiale relative à la 
période 1990-1999 présente deux limites : elle 
concerne la métropole parisienne et non Paris seul ; 
les évolutions les plus récentes ne sont pas connues. 
Le recours aux recensements de 1999 et 2006, en se 
limitant à la ville de Paris, permet d’actualiser ces 
résultats. Les cadres, déjà fortement surreprésentés 
à Paris, connaissent une croissance forte de leurs 
effectifs (+ 23,4 %), notamment dans les arrondisse-
ments moyens-populaires (4) (+ 33,8 %). Il en est de 
même des professions intermédiaires. Parallèlement, 
les employés et ouvriers, déjà sous-représentés, quit-
tent la capitale. Il existe un double mouvement de 
déprolétarisation globale de la capitale et d’appro-
priation des quartiers populaires par les catégories 
moyennes et supérieures (voir le tableau 2).
La déprolétarisation de la capitale et la gentrifi-
cation des quartiers moyens et populaires sont struc-
turellement un facteur de baisse de la ségrégation 
étaient déjà sous-représentées et une hausse dans 
les collèges populaires. Une question centrale est 
l’explication de la stabilité de l’indice de dissimilarité 
de 2005 à 2006 et sa croissance à partir de 2007. Soit 
la croissance de l’indice de dissimilarité reflète la 
croissance de la ségrégation urbaine, soit elle résulte 
de l’assouplissement de la carte scolaire mis en 
œuvre à la rentrée 2007 dans le secteur public, soit 
enfin elle provient d’une croissance de la ségrégation 
dans le secteur privé, hypothèse étudiée ultérieure-
ment. Ces trois explications ne sont pas exclusives et 
chacune doit être envisagée.
Croissance de la ségrégation inter-collèges  
et ségrégation urbaine : quelle relation ?
De 1990 à 1999, la ségrégation urbaine dans Paris 
et sa métropole est marquée par des mouvements 
contraires de ségrégation et de « déségrégation ». La 
ségrégation est croissante pour environ 60 % des 
effectifs des catégories sociales aisées, décroissante 
pour la quasi-totalité des effectifs des professions 
intermédiaires et contrastée pour les catégories 
Tableau 2. – Évolution des catégories socioprofessionnelles à Paris par type d’arrondissement, 









Effectif total en 1999 68 806 393 871 259 408 275 446 116 504 330 151
Effectif total en 2006 58 435 486 203 282 656 258 446  98 499 331 531
Évolution des catégories 
socioprofessionnelles 
à Paris
– 15,1 % + 23,4 % + 9,0 % – 6,2 % – 15,5 % + 0,4 %
Évolution des catégories 
socioprofessionnelles 
dans les arrondissements 
aisés
– 16,2 % + 16,4 % + 5,3 % – 8,4 % – 18,6 % + 0,3 %
Évolution des catégories 
socioprofessionnelles 
dans les arrondissements 
moyens-supérieurs
– 13,9 % + 27,9 % + 8,7 % – 6,5 % – 16,6 % + 0,9 %
Évolution des catégories 
socioprofessionnelles 
dans les arrondissements 
moyens-populaires
– 14,3 % + 33,8 % + 14,0 % – 3,4 % – 12,4 % – 0,1 %
Lecture : le nombre de cadres a augmenté de 33,8 % dans les arrondissements moyens-populaires (de 1999 à 2006). Source : recensements 
INSEE (exploitations secondaires, voir INSEE, 2009).
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à la carte scolaire ont essentiellement pour objet la 
scolarisation dans un collège du groupe « urbain favo-
risé » afin d’éviter l’inscription dans le collège du sec-
teur classé « urbain défavorisé » ou « mixte sociale-
ment, plutôt défavorisé » (Gilotte & Girard, 2005). 
Dans quelle mesure la politique d’assouplissement de 
la carte scolaire mise en œuvre depuis 2007 a-t-elle 
pu favoriser la ségrégation sociale ? Cette politique a 
permis une croissance du nombre de dérogations 
mais celles-ci émanent de façon très minoritaire des 
élèves boursiers (Obin & Peyroux, 2007). À Paris, le 
rectorat indique que 82 % des élèves boursiers ayant 
fait une demande de dérogation l’ont obtenue en 2007 
et 74 % en 2008. Cette proportion élevée de déroga-
tions accordées aux boursiers ne représente toutefois 
que 170 dérogations en 2008, soit une proportion 
inférieure à 10 % des demandes de dérogation 
 accordées (6). La grande majorité des dérogations 
 accordées, sollicitées principalement au titre d’un 
« parcours scolaire particulier », c’est-à-dire une 
demande d’options socialement distinctives, provient 
donc des élèves d’origines sociales moyenne et aisée 
et a favorisé, conformément aux recherches antérieu-
res (Gilotte & Girard, 2005), une augmentation de la 
ségrégation sociale inter-collèges.
Pour expliquer ce phénomène, notamment depuis 
l’assouplissement de la carte scolaire à partir de 2007, 
il faut faire l’hypothèse d’une norme d’entre-soi sco-
laire croissante favorisée par le nouveau processus 
de dérogation. Cette norme est à la fois construite et 
subie par les acteurs de l’école. La croissance de la 
ségrégation sociale résulte en effet des décisions pri-
ses lors de la journée de dérogation où sont étudiées 
les demandes d’affectation des parents (Visier & Zoïa, 
2008). Des demandes de dérogation croissantes indi-
quent des stratégies d’évitement parentales plus fré-
quentes et une partie d’entre elles débouche, si elles 
sont satisfaites par les autorités administratives, sur 
une hausse de l’indice de dissimilarité. Si l’inspection 
académique et les demandes parentales participent à 
la définition d’une norme scolaire de l’entre-soi, 
d’autres acteurs y contribuent, notamment les recto-
rats et les chefs d’établissement, par la constitution 
d’une offre pédagogique plus ou moins différenciée, 
qui oriente le choix des parents.
La croissance même modérée de la ségrégation 
urbaine « ethno-raciale » (Préteceille, 2009), associée 
à l’assouplissement de la carte scolaire, a probable-
ment contribué aussi à l’emprise de la norme scolaire 
de l’entre-soi et à la croissance de la ségrégation 
sociale inter-collèges observée sur la période 2006-
2008. Les populations étrangères ont en effet une 
sociale. Toutefois une mesure de celle-ci a été réali-
sée car les variations des effectifs de chaque caté-
gorie socioprofessionnelle par arrondissement ou 
groupe d’arrondissements sont susceptibles de 
n’exercer que des effets à la marge sur la ségrégation 
urbaine. Sur les vingt arrondissements parisiens et 
pour les quatre catégories sociales les plus nombreu-
ses (voir le tableau 2), la ségrégation urbaine, mesu-
rée par l’indice de dissimilarité, est soit stable (pour 
les employés, l’indice de dissimilarité est égal à 9,3 % 
en 1999 et 2006), soit en légère baisse. De 1999 
à 2006, l’indice passe de 10,6 % à 10,0 % (– 0,6 point) 
pour les cadres ; de 7,2 % à 7,1 % (– 0,1 point) pour 
les professions intermédiaires et de 20,6 % à 19,1 % 
pour les ouvriers (– 1,5 point), population nettement 
plus discriminée et pour laquelle la baisse est aussi 
plus sensible. Pour autant qu’une analyse plus appro-
fondie de la ségrégation urbaine puisse mettre en évi-
dence une croissance de la ségrégation pour des 
catégories sociales plus détaillées, les éventuelles 
hausses, comme dans la période 1990-1999 (Pré-
teceille, 2006), seraient d’une ampleur annuelle faible 
par rapport à l’augmentation de la ségrégation sociale 
inter-collèges (5). Les variations de la ségrégation 
sociale inter-collèges, soit une baisse de 0,1 point 
de 2005 à 2006 et une hausse de 1,6 point de 2006 
à 2008 (voir le tableau 1), indiquent aussi un décou-
plage par rapport à la ségrégation urbaine.
Si l’augmentation de la ségrégation sociale inter-
collèges ne peut être globalement reliée à la ségréga-
tion urbaine, elle est susceptible d’être en rapport 
avec les nouvelles modalités de dérogation des élè-
ves, mises en œuvre en 2007 et 2008. Celles-ci sont 
guidées par deux principes officiellement affichés : 
accroître la mixité sociale et accepter toutes les 
demandes de dérogation, sous réserve de places dis-
ponibles dans les établissements les plus demandés. 
L’acceptation des demandes de dérogation est favo-
risée par une baisse de la pression démographique 
entraînant une baisse des effectifs des collégiens de 
6,1 % de 2000 à 2008 (MEN, 2006, 2009).
Assouplissement de la carte scolaire et  croissance 
de la ségrégation sociale inter-collèges
Les affectations des élèves hors secteur suivent une 
logique sociale identifiée de longue date par la littéra-
ture : les demandes de dérogation et les affectations 
hors secteur sont sensiblement plus fréquentes pour 
les catégories aisées (Ballion & Œuvrard, 1987 ; 
Chausseron, 2001 ; François & Poupeau, 2008 ; van 
Zanten, 2009). Sur Paris, les demandes de dérogation 
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tivement 8,8 %, 18,8 % et 32,8 % en 2008, pour 
les arrondissements aisés, moyens-supérieurs et 
moyens-populaires.
Une contribution très inégale des établissements 
à la ségrégation sociale
Dans les arrondissements aisés, la contribution 
théorique de chacun des 75 collèges à l’indice de 
dissimilarité est de 1/75 (soit 1,3 %). Or 10 % de ces 
établissements (8 sur 75) expliquent plus du tiers de 
la ségrégation sociale. Ces établissements présen-
tent deux profils sociaux opposés. Les premiers se 
caractérisent par une proportion très faible d’élèves 
défavorisés, inférieure à 2 %, tels que les collèges 
privés Fénélon dans le 8e arrondissement et Stanislas 
dans le 6e arrondissement. Les seconds scolarisent 
une proportion élevée de collégiens d’origine popu-
laire pour des arrondissements aisés, plus de 20 %, 
voire plus de 35 % (voir le tableau 3) comme les 
 collèges publics Turgot (3e arrondissement), Balzac 
(17e arrondissement) et Vian (17e arrondissement).
Les établissements qui contribuent fortement à la 
ségrégation sociale ne constituent pas une hiérarchie 
stable. De 2006 à 2008, certains ont un recrutement 
visibilité sociale et scolaire dépendante de leur visibi-
lité médiatique, plutôt en hausse sur les dernières 
années, et elles sont une des raisons des comporte-
ments d’évitement des établissements populaires aux 
réputations scolaires et sociales dégradées. La Cour 
des comptes (2009) indique que sur un total de 
254 collèges « ambition réussite », qui scolarisent 
 fréquemment une forte proportion d’élèves d’origine 
étrangère, 186 ont perdu des élèves.
LA SÉGRÉGATION SOCIALE INTER-COLLÈGES : 
L’ANALYSE PAR ÉTABLISSEMENT
Il est nécessaire d’approfondir l’analyse en cher-
chant à connaître les collèges qui contribuent le plus 
à la ségrégation sociale. L’investigation a été menée 
dans trois groupements d’arrondissement précédem-
ment définis afin d’éviter un émiettement des don-
nées, certains arrondissements comptant moins de 
cinq collèges. La contribution d’un collège à la ségré-
gation sociale est en hausse (ou en baisse) si sa pro-
portion d’élèves défavorisés s’éloigne (ou se rappro-
che) de la moyenne des élèves défavorisés dans le 
groupement d’arrondissement considéré, respec-
Tableau 3. – Proportion d’élèves défavorisés et contribution de collèges situés  


























Baisse de la contribution à l’ID
Collège Balzac (17e) PU 27,8 % 6,0 % 21,4 % 5,0 % – 0,99 810 (+ 88)
Collège Mallarmé (17e) PU 26,6 % 5,1 % 23,4 % 4,5 % – 0,58 744 (– 39)
Collège Fénelon (8e) PV  0,9 % 4,0 %  1,6 % 3,7 % – 0,34 1 056 (+ 16)
Collège Stanislas (6e) PV  1,1 % 3,9 %  1,3 % 3,5 % – 0,33 1 073 (+ 89)
Hausse de la contribution à l’ID
Collège Blomet (15e) PV 18,4 % 2,5 % 20,0 % 3,6 % + 1,08 722 (+ 8)
Collège Vian (17e) PU 26,0 % 4,1 % 31,3 % 5,3 % + 1,19 627 (– 87)
Collège Say (16e) PU  8,2 % 0,5 %  6,3 % 0,8 % + 0,30 656 (+ 30)
Collège Turgot (3e, ZEP) PU 34,3 % 5,2 % 35,7 % 5,5 % + 0,30 519 (– 57)
Lecture : le collège public Balzac scolarise 27,8 % d’élèves défavorisés. Sa contribution à la ségrégation sociale inter-collèges (l’indice de 
 dissimilarité) dans les arrondissements aisés est de 6,0 % en 2006. Cette contribution baisse de 0,99 point de 2006 à 2008. Son effectif est de 
810 élèves en 2006 et a augmenté de 88 élèves de 2006 à 2008.
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geoisement. Toutefois les contre-exemples sont loin 
d’être exceptionnels (par exemple les collèges 
 Stanislas, Fénelon, Beaumarchais), si bien que les 
évolutions typiques coexistent avec une diversité cer-
taine : les pertes et gains d’élèves ne se réduisent 
pas à des phénomènes de prolétarisation et d’em-
bourgeoisement. Ainsi des collèges peuvent se prolé-
tariser en gagnant des élèves (collèges Blomet 
et Beaumarchais) ; d’autres devenir moins populaires 
tout en en perdant (collège Blaise), même si cette 
situation est peu fréquente (voir l’annexe 2). Il existe 
des « effets établissements », des spécificités de 
quartier et d’arrondissement, des particularités urbai-
nes locales (avec, par exemple, l’ouverture de 
 nouveaux logements sociaux), des espaces de 
concurrence spécifique et des politiques de chefs 
d’établissement qui favorisent ou ralentissent le pro-
cessus général de ségrégation sociale inter-collèges 
et la variation des effectifs (7).
Ces variations d’effectifs inter-collèges ne sont pas 
à somme nulle. Outre un accroissement global de la 
ségrégation sociale, les collèges des arrondissements 
aisés gagnent 223 élèves entre 2006 et 2008 ; 
ceux des collèges situés dans les arrondissements 
moyens-supérieurs en gagnent 150 et les collèges 
situés dans les arrondissements moyens-populaires 
en perdent plus de 1 100. Or ces évolutions sont à 
l’inverse des évolutions démographiques : les arron-
dissements moyens-populaires ont la démographie la 
plus dynamique (+ 54 % des gains de population de 
1999 à 2006) et les arrondissements aisés, où l’im-
mobilier de bureau concurrence un habitat au prix 
particulièrement élevé, connaissent une croissance 
démographique réduite (+ 7 % de la croissance 
démographique de 1999 à 2006). Ces déplacements 
de population d’élèves inter-arrondissements, contrai-
res aux évolutions démographiques, constituent une 
mesure des stratégies de fuite des arrondissements 
et des collèges moyens et populaires.
L’analyse de la ségrégation sociale par collège per-
met de dégager deux types de résultats. D’abord la 
ségrégation sociale des collèges résulte, pour une 
bonne part, d’un phénomène de concentration des 
élèves défavorisés et favorisés dans un nombre res-
treint d’établissements. Ce résultat vaut pour les trois 
groupements d’arrondissement réalisés. Il ne va nul-
lement de soi et présente un intérêt pratique. Dans 
les décisions d’affectation ou de dérogation des élè-
ves, la connaissance précise et quantifiée des éta-
blissements participant le plus à la ségrégation 
sociale pourrait susciter une vigilance particulière 
pour ne pas déplorer globalement ce qui est par 
qui se rapproche de la moyenne des arrondissements 
aisés. Leur contribution à la ségrégation sociale dimi-
nue. Il en est ainsi des collèges Balzac, Mallarmé, 
Fénelon et Stanislas. Les deux premiers, établisse-
ments populaires, ont un recrutement qui devient un 
peu moins populaire ; les deux derniers, établisse-
ments d’excellence, un recrutement légèrement plus 
populaire. Les écarts de recrutement social entre ces 
deux profils de collèges demeurent toutefois consi-
dérables (voir le tableau 3).
Si certains établissements se rapprochent de la 
moyenne, d’autres, au recrutement très populaire, 
s’en éloignent. Il en est ainsi des collèges Blomet, 
Vian ou Turgot. Ce dernier présente trois caractéristi-
ques (voir le tableau 3). D’une part, il est classé en 
zone d’éducation prioritaire, classement qui ne favo-
rise pas une bonne réputation ; d’autre part, il est le 
collège dont le recrutement est le plus populaire de 
tous les collèges des arrondissements aisés et, à ce 
titre, sa contribution à la ségrégation sociale est la 
plus élevée ; enfin ses effectifs ont baissé de 10 % de 
2006 à 2008, alors que ceux-ci avaient augmenté 
de 6 % de 2005 à 2006, avant l’assouplissement de 
la carte scolaire. Ces spécificités sont en partie liées. 
La forte surreprésentation des élèves d’origine popu-
laire diminue son attractivité et favorise la perte 
d’effec tif, dès que les dérogations à la carte scolaire 
sont assouplies. Cette spirale du déclin est en œuvre 
de façon encore plus marquée dans le collège Vian. 
Depuis l’assouplissement de la carte scolaire, son 
recrutement s’est prolétarisé et parallèlement son 
effectif a baissé. La diminution de son effectif  avoisine 
15 % en deux ans alors qu’il était en légère augmen-
tation auparavant (617 élèves en 2005, 627 en 2006 
et 540 en 2008). Les quatre collèges « ambition 
 réussite » des 18e et 19e arrondissements (collèges 
 Philippe, Rouault, Utrillo, Clémenceau) connaissent la 
même dynamique : perte d’effectif et prolétarisation. 
Parallèlement aux évolutions qui ont marqué ces col-
lèges populaires, des établissements au recrutement 
aisé, tels celui de Say, ont gagné 30 élèves, leur 
recrutement est devenu plus aisé et leur contribution 
à la ségrégation sociale inter-collèges a augmenté. 
Comment rendre compte de ces dynamiques démo-
graphiques et sociales ?
Des dynamiques d’établissement  
à la fois  typiques et diverses
Il est possible de distinguer deux dynamiques 
d’établissements, typiques et opposées : perte d’ef-
fectif et prolétarisation vs gain d’effectif et embour-
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tion sociale propre à chaque secteur. Celle-ci pourrait 
même être plus limitée dans le secteur privé que dans 
le secteur public, pour autant que les élèves d’origine 
populaire, moins nombreux, seraient répartis de façon 
moins inégale dans les différents collèges.
La comparaison des indices de dissimilarité de cha-
que secteur d’enseignement autorise trois constats. 
D’abord, quelle que soit l’année considérée, l’indice 
de dissimilarité global est plus élevé que l’indice de 
chaque secteur (voir le tableau 4). Ce résultat tient 
aux différences du recrutement social de chaque type 
d’enseignement : proportion faible d’élèves défavori-
sés dans le privé (5,2 % en 2008), proportion plus 
forte dans le public (24,1 % en 2008). En calculant 
l’indice de dissimilarité sur l’ensemble des collèges, 
la dispersion des collèges par rapport à la moyenne 
des élèves d’origine défavorisée est plus grande et 
l’indice s’accroît.
Ensuite, de 2005 à 2008, la ségrégation sociale est 
plus forte dans le secteur privé que dans le secteur 
ailleurs accentué localement, par exemple dans les 
collèges Turgot, Vian, Beaumarchais, Fournier (voir le 
tableau 3 et l’annexe 2). Ensuite, pour les établisse-
ments situés en ZEP-REP, s’ils bénéficient d’aides 
spécifiques dans le cadre d’une politique de discrimi-
nation positive, ils subissent aussi, lorsque leur 
contribution à l’indice de dissimilarité s’accroît, un 
contexte de scolarisation de plus en plus défavorable 
aux progrès scolaires de leurs élèves, c’est-à-dire 
une réelle discrimination, à l’opposé de la discrimina-
tion positive dont ils sont censés bénéficier. L’analyse 
a pour l’instant étudié l’évolution de la ségrégation 
sociale à un niveau global et au niveau des collèges. 
Une analyse de la ségrégation sociale inter-collèges 
doit aussi distinguer les collèges privés des collèges 
publics, seuls concernés par la politique d’assouplis-
sement de la carte scolaire.
LA SÉGRÉGATION SOCIALE INTER-COLLÈGES : 
L’EFFET DU SECTEUR D’ENSEIGNEMENT
Les secteurs public et privé scolarisent des popula-
tions d’élèves nettement différenciées socialement. 
Dans le secteur public, un gros tiers des collégiens 
(37 %) est d’origine aisée. Cette proportion se monte 
à 66 % dans le secteur privé. La différence entre les 
deux secteurs d’enseignement est encore plus nette 
si on compare les proportions respectives d’élèves 
d’origine défavorisée : 5 % dans le secteur privé et 
24 % dans le secteur public. La disproportion numé-
rique est considérable (voir le graphique 3). Il faut 
conclure à une spécialisation sociale de l’enseigne-
ment privé dans la scolarisation des enfants des caté-
gories aisées. Cette spécialisation de chaque secteur 
d’enseignement n’informe pas du niveau de ségréga-
Tableau 4. – Évolution de l’indice de dissimilarité dans les collèges publics et privés  
entre 2005 et 2008
Indice de dissimilarité 2005 2006
Écart entre  
2005 et 2006
2008
Écart entre  
2006 et 2008
Collèges publics 33,4 % 33,4 % + 0,0 34,5 % + 1,1
Collèges privés 35,2 % 35,7 % + 0,5 38,8 % + 3,1
Écart entre les collèges publics 
et privés
1,8 2,3 4,3
Ensemble des collèges 42,3 % 42,2 % – 0,1 43,8 % + 1,6
Lecture : dans les collèges privés, l’indice de dissimilarité est de 35,2 % en 2005. De 2005 à 2006, l’indice de dissimilarité dans le secteur privé 
a augmenté de 0,5 point.
Graphique 3. – Part des élèves d’origine  
défavorisée scolarisés dans les 176 collèges 
parisiens publics (PU) et privés (PV) en 2008
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régionales (Barthon & Monfroy, 2006 ; Merle, 2009b). 
Les annonces présidentielles et ministérielles d’as-
souplissement de la carte scolaire ont suscité des 
espoirs et, tout autant, provoqué la déception de 
parents parisiens éconduits et la fuite d’une partie 
des élèves du secteur public vers les collèges privés. 
Ainsi, de 2005 à 2008, le nombre de collégiens scola-
risés dans le privé passe de 32,5 % à 34,0 % (soit 
+ 1,5 point) et plus de la moitié de cette hausse 
(+ 0,8 point) a eu lieu à la rentrée 2007. Cette crois-
sance des effectifs du secteur privé par rapport au 
secteur public est concomitante de l’augmentation 
globale de la ségrégation sociale interne des collèges 
privés.
CONCLUSION
Dans l’académie de Paris, la stabilité de la ségréga-
tion sociale inter-collèges de 2005 à 2006 et sa crois-
sance à partir de 2007 constituent un premier bilan 
de la politique d’assouplissement de la carte scolaire. 
L’objectif annoncé d’une plus grande mixité sociale 
n’a pas été atteint. Au contraire, l’assouplissement de 
la carte scolaire a favorisé une emprise croissante de 
la norme scolaire de l’entre-soi et, de façon concomi-
tante, un recul des principes et pratiques de la mixité 
sociale. Cette recherche permet de dégager un 
second résultat tout aussi essentiel. À Paris, la ségré-
gation sociale inter-collèges est plus forte dans le 
secteur privé que dans le secteur public. De 2005 
à 2008, cette ségrégation sociale s’accroît aussi plus 
fortement dans le secteur privé. Il faut en tirer deux 
conclusions. Si l’objectif poursuivi est celui de la 
mixité sociale, le modèle du libre choix, en vigueur 
dans le secteur privé, ne peut être pris comme modèle 
de gestion des flux d’élèves pour le secteur public 
– horizon actuel de la politique d’assouplissement de 
la carte scolaire – puisqu’il s’agit du modèle le moins 
performant en termes de mixité sociale. Ensuite une 
politique d’affectation des élèves qui se donne pour 
objectif d’augmenter la mixité sociale doit, de façon 
prioritaire, modifier la gestion actuelle des flux d’élè-
ves dans le secteur privé, dans lequel la ségrégation 
sociale est la plus élevée et connaît une croissance 
plus soutenue.
Si l’assouplissement de la carte scolaire a plus 
favorisé la ségrégation sociale que la mixité, faut-il 
pour autant revenir à la sectorisation antérieure, voire 
la renforcer, pour contenir la ségrégation sociale ? 
Nullement. Ce système d’affectation favorisait la 
public. Si la spécialisation bourgeoise des établisse-
ments privés est connue depuis longtemps, à la fois 
dans la région parisienne (Oberti, 2007) et au niveau 
européen (Delvaux, 2006), la diversité des profils 
sociaux des établissements privés est peu quantifiée. 
À Paris, le niveau de spécialisation sociale du secteur 
privé est généralement sous-estimé. Ainsi, sur les 
douze collèges scolarisant moins de 2 % d’élèves 
d’origine défavorisée, onze sont privés. Ces établis-
sements contribuent de façon forte au caractère 
ségrégatif du secteur privé, car les collèges privés au 
recrutement moyen sont également fréquents. Dans 
le secteur public, la distribution des établissements 
selon la proportion d’élèves d’origine populaire est un 
peu moins inégale. Certains collèges de la capitale 
ont certes un recrutement très aisé et d’autres très 
populaire, mais le profil majoritaire est davantage 
moyen et mixte. Ces profils de recrutements sociaux, 
différents pour les collèges publics et les collèges pri-
vés, expliquent une ségrégation sociale un peu plus 
forte dans les collèges du secteur privé.
Enfin la ségrégation sociale inter-collèges, plus éle-
vée dans le secteur privé, connaît une croissance 
plus soutenue que celle du secteur public. En 2005, 
l’indice de ségrégation est de 33,4 % dans le public 
et de 35,2 % dans le privé. L’écart est de 1,8 point. 
En 2008, l’écart a plus que doublé et atteint 4,3 point 
(voir le tableau 4). Comment expliquer une telle 
 évolution ? Pour le secteur public, avant la politique 
d’assouplissement de la carte scolaire, la limitation 
des demandes de dérogation permettait une stabilité 
de la ségrégation sociale. L’augmentation des déro-
gations acceptées a entraîné une hausse de cette 
ségrégation (+ 1,1 point lors des rentrées scolaires 
2007 et 2008). Cette augmentation reste toutefois 
limitée par rapport au secteur privé pour au moins 
une raison. À Paris, le nombre de parents dont les 
demandes sont satisfaites reste faible (49 % seule-
ment, à comparer à un taux de satisfaction national 
proche des 80 %) et a limité le potentiel de ségré-
gation sociale lié à l’assouplissement de la carte 
 scolaire. En revanche, pour le secteur privé, la ségré-
gation sociale inter-collèges augmente avant l’assou-
plissement de la carte scolaire (l’indice de dissimila-
rité augmente de 0,5 point de 2005 à 2006) et encore 
davantage depuis l’assouplissement. De 2006 à 2008, 
l’indice de dissimilarité augmente de 3,1 point (voir le 
tableau 4). La norme de l’entre-soi scolaire s’exerce 
continûment, de façon croissante et sans contrôle. La 
politique d’assouplissement de la carte scolaire est 
même susceptible d’avoir produit des effets pervers 
en raison de l’interdépendance systémique des sec-
teurs public et privé, déjà analysée dans les capitales 
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bles, tout particulièrement en matière d’accueil des 
élèves en difficulté, actuellement massivement sco-
larisés dans l’enseignement public. D’autre part, des 
objectifs de mixité sociale pourraient être assignés 
aux établissements publics et privés. Des progrès 
sensibles pourraient être obtenus dans ce domaine 
si les collèges qui contribuent le plus fortement à la 
ségrégation sociale se rapprochaient progressive-
ment du recrutement social moyen. Une telle politi-
que a été menée avec succès pour la réduction des 
taux de redoublement. Au regard de l’intégration 
scolaire des populations d’élèves marginalisés, 
enjeu éducatif et social de première importance, une 
telle politique, ciblée sur les collèges les plus éloi-
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ségrégation urbaine (Oberti, 2007), l’élévation du prix 
des logements dans les secteurs scolaires recherchés 
(Fack & Grenet, 2009) et n’a pas empêché un niveau 
élevé de ségrégation sociale, comme l’atteste la 
situation de l’académie de Paris. Encore que, à Paris 
et dans d’autres grandes villes françaises, la ségré-
gation sociale est parfois plus élevée dans les collè-
ges privés non soumis à la carte scolaire. En ce sens, 
il est erroné de considérer que la carte scolaire est à 
l’origine de la ségrégation scolaire ou urbaine alors 
que, sans carte scolaire, ces deux phénomènes sont 
autant, voire davantage, présents.
Pour favoriser la mixité sociale, il reste à inventer 
de nouvelles formes de régulation des demandes 
parentales et de gestion de l’offre pédagogique des 
établissements publics et privés. Deux pistes pour-
raient être explorées. D’une part, un rééquilibrage 
de l’offre pédagogique entre secteurs public et privé. 
La concurrence entre établissements n’a de sens 
que si leurs contraintes pédagogiques sont sembla-
NOTES
(1)  Seuls les collèges communaux situés dans les petites commu-
nes, en l’absence d’une école primaire supérieure et d’un ensei-
gnement catholique concurrents, présentent une mixité sociale 
non négligeable (Prost, 2008).
(2)  Les comparaisons internationales de l’indice de dissimilarité ne 
sont pas pertinentes. L’indice est dépendant des constructions 
statistiques nationales des catégories sociales et celles-ci sont 
variables selon les pays.
(3)  Voir les variations de l’indice de dissimilarité présentées à la 
note 5.
(4)  L’investigation a été menée dans trois groupements d’arrondisse-
ment afin d’éviter un émiettement des données (par exemple, le 
premier arrondissement de Paris ne compte que deux collèges 
alors que le 13e en compte seize). Pour permettre des comparai-
sons pertinentes, les vingt arrondissements parisiens ont fait 
l’objet de regroupements en fonction des proportions des élèves 
défavorisés scolarisés dans chaque arrondissement. Trois grou-
pements ont ainsi été définis : les arrondissements aisés (1er à 8e 
et 15e à 17e) ; moyens-supérieurs (9e à 14e) ; moyens-populaires 
(18e à 20e).
(5)  Pour les cadres administratifs d’entreprise, pour lesquels l’auto-
ségrégation a le plus augmenté parmi les cadres de 1990 à 1999, 
l’indice de ségrégation est passé de 29,2 % à 31,5 %, soit une 
hausse de 0,25 point annuel (Préteceille, 2006).
(6)  Ces données chiffrées et les données ultérieures proviennent du 
rectorat de Paris et de l’agence de presse AEF (AEF, 2007, 2009).
(7)  Situations typiques et diversité valent aussi pour les 21 collèges 
« ambition réussite » de Marseille. À la rentrée 2009, ceux-ci ont 
perdu en moyenne 8 % de leur effectif en raison des dérogations 
accordées dans le cadre de l’assouplissement de la carte sco-
laire. Sur les 21 collèges, quatre sont attractifs, deux sont à 
l’équilibre et quinze sont fuis, spécialement le collège Jean Moulin 
qui a perdu 30 % de son effectif (AEF, 2010).
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xi : population du groupe d’élèves défavorisés dans le collège i
yi : population du groupe d’élèves d’une autre origine sociale dans le collège i
X : population totale d’élèves défavorisés dans les collèges parisiens
Y : population totale d’élèves d’une autre origine sociale dans les collèges parisiens
n : nombre de collèges parisiens


























Baisse de la contribution à l’ID
Franck (11e) PU 32,4 % 1,8 % 20,0 % 0,2 % – 1,6 414 (– 3)
Vilon (14e) PU 35,9 % 2,6 % 24,4 % 1,0 % – 1,6 454 (+ 25)
Peguy (11e) PV  2,9 % 7,0 %  2,2 % 8,3 % – 0,7 569 (– 18)
Hausse de la contribution à l’ID
Beaumarchais (11e) PU 39,5 % 2,2 % 42,9 % 3,4 % + 1,2 309 (+ 50)
Fournier (11e) PU 28,0 % 1,7 % 35,5 % 3,6 % + 1,9 596 (– 41)
St-Michel (12e) PV 12,1 % 3,4 %  2,6 % 6,6 % + 3,2 1 050 (+ 6)
Lecture : le collège public Anne Franck scolarise 32,4 % d’élèves d’origine défavorisée. Sa contribution à l’indice de dissimilarité (ID) est de 
1,8 % en 2006. Cette contribution baisse de 1,6 point de 2006 à 2008. Son effectif, 414 élèves en 2006, a baissé de 3 élèves de 2006 à 2008.


























Baisse de la contribution à l’ID
Ravel (20e) PU 17,5 % 2,2 % 25,8 % 1,1 % – 1,1 365 (– 12)
Blaise (20e) PU 53,1 % 3,3 % 47,4 % 2,2 % – 1,1 550 (– 63)
Menahem (20e) PV  9,5 % 1,5 % 10,0 % 1,1 % – 0,4 168 (– 38)
Hausse de la contribution à l’ID
St-Georges (19e) PV 12,5 % 3,1 % 11,5 % 3,7 % + 0,6 401 (+ 59)
Curie (18e) PU 64,1 % 3,8 % 69,8 % 4,9 % + 1,0 393 (+ 143)
Le Tac (18e) PU 14,6 % 2,8 % 10,8 % 3,9 % + 1,1 403 (+ 68)
Mozart (19e) PU 34,4 % 0,1 % 50,9 % 1,7 % + 1,6 288 (+ 1)
Lecture : le collège public Ravel scolarise 17,5 % d’élèves d’origine défavorisée en 2006. Sa contribution à l’indice de dissimilarité (ID) est 
de 2,2 % en 2006. Cette contribution baisse de 1,1 point de 2006 à 2008. Son effectif, 365 élèves en 2006, a baissé de 12 élèves de 2006 
à 2008.
Annexe 2. – Proportion d’élèves défavorisés et contribution des collèges  
à l’indice de dissimilarité entre 2006 et 2008
